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RAPPORT RELATIF A LA MISE EN APPLICATION DE LA LOI N° 2022-270 DU 28 FEVRIER 2022 

POUR UN ACCES PLUS JUSTE, PLUS SIMPLE ET PLUS TRANSPARENT AU MARCHE DE 

L’ASSURANCE EMPRUNTEUR 

NOR : ECOM2231667X 

 

 

INTRODUCTION 

 

Le présent rapport, établi conformément aux dispositions de l’article 67 de la loi 

no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, a pour objet de présenter au 

Parlement un bilan de l’application des dispositions de la loi n° 2022-270 du 28 février 2022 

pour un accès plus juste, plus simple et plus transparent au marché de l’assurance emprunteur. 

 

La loi du 28 février 2022 a pour objet d’ouvrir un droit de résiliation sans frais à tout 

moment de l’assurance emprunteur immobilier. Cette loi réduit également à cinq ans le droit 

d’oubli pour les personnes ayant eu un cancer et supprime le questionnaire médical pour les 

prêts immobiliers inférieurs à 200 000 euros. 

 

Sur les 11 articles de la loi, seuls les articles 9 et 10 pouvaient faire l’objet de mesures 

éventuelles d’application.  Il s’est avéré inutile de recourir à de telles mesures pour les raisons 

exposées ci-après.  

 

DISPOSITIONS DE LA LOI POUVANT FAIRE L’OBJET DE MESURES D’APPLICATION : 

 

Selon l’article 9, V de la loi, un décret en Conseil d’Etat pouvait être pris à défaut d’accord au 

terme des négociations mentionnées aux II et III de ce même article afin de déterminer les 

conditions d'accès à la convention nationale relative à l'accès au crédit des personnes 

présentant, du fait de leur état de santé ou de leur handicap, un risque aggravé. 

 

En juin 2022, la Commission de suivi et de propositions a approuvé les évolutions issues des 

négociations engagées dans le cadre de l’article 9 de la loi portant sur la grille de référence 

AERAS et le plafond d’emprunt défini par la convention pour accéder au dispositif AERAS. Ces 

nouvelles modalités ont pris effet à compter du 1er octobre 2022. Ainsi, il n’est pas nécessaire 

d’adopter un décret en Conseil d’Etat (mesure 1). 

 

Selon l’article 10, I de la loi, un décret en Conseil d’Etat pouvait définir des conditions plus 

favorables pour l’assuré en termes de plafond de la quotité assurée et d’âge de l’assuré lorsque 

le contrat d’assurance a pour objet de garantir, en cas de survenance d’un des risques que ce 

contrat définit, soit le remboursement total ou partiel du montant restant dû au titre d’un 

contrat de crédit mentionné au 1° de l’article L. 313-1 du code de la consommation, soit le 

paiement de tout ou partie des échéances dudit prêt. 

La mesure relative à la suppression du questionnaire de santé a été mise en œuvre directement 

par les entreprises d’assurance et les établissements de crédit, sans qu’il soit nécessaire 

d’attendre l’adoption de textes d’application. Ainsi, il n’est pas nécessaire d’adopter un décret 

en Conseil d’Etat (mesure 2).  


